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Introduction
La reconnaissance et le respect de la dignité de la personne humaine deviennent un impératif démocratique primordial dans nos sociétés modernes en pleine mutation. C’est dans cette optique que l’Assemblée générale des Nations Unies en fait un idéal commun à atteindre et à sauvegarder par tous les régimes politiques contemporains. Les droits de l’homme doivent être garantis en tout temps et en tout lieu, à travers des instruments juridiques légaux nationaux et internationaux, pour assurer non seulement la paix et la cohabitation pacifique entre les peuples mais aussi l’égalité et l’exercice des libertés fondamentales reconnues à toute personne humaine pour un développement harmonieux1.   

Dans le même contexte, les différentes conventions de Genève du 12 août 1949 relatives au droit de la guerre, avec leurs protocoles additionnels, visent à préserver la vie et  la dignité des personnes qui ne participent pas directement aux conflits armés ; « les civils »  et de celles qui ne participent plus aux hostilités2. La méconnaissance et le mépris des droits de l’homme conduisent à des actes inhumains et autres traitements cruels que condamnent les Etats au sein de la Communauté internationale. Cette dernière ne tarde plus à intervenir économiquement, diplomatiquement et/ou militairement en cas de violation massive et répétée de droits et libertés des populations civiles. 
Les régimes politiques africains sont de plus en plus caractérisés par des tortures, des traitements dégradants, des violences, voire des tueries qui violent les droits de l’homme. Cette situation permet aux puissances étrangères d’intervenir dans ce continent à travers les opérations de rétablissement de la paix ou du maintien de la paix, en violation du principe de non ingérence dans les affaires intérieures des Etats. C’est ce qui s’est passé notamment avec les forces « Turquoise » au Rwanda en 1994, « Artemis » en Ituri en 2003 et «  Licorne » dans le conflit postélectoral de 2011 en Côté d’Ivoire.

L’intervention du 19 mars 2011 des puissances occidentales caractérisée par les frappes aériennes de la coalition internationale composée essentiellement de la France, de la Grande Bretagne et des Etats unis contre la Libye prouve à suffisance l’interférence occidentale dans les affaires internes africaines et l’existence d’un conflit armé ouvert. Cette ingérence se fonde sur la mise en application de la résolution 19733 du Conseil de sécurité des Nations Unies à la suite de la demande franco-britannique. A travers cette résolution « le Conseil de sécurité a décidé (…) d’interdire tous vols dans l’espace aérien de la Jamahiriya arabe libyenne pour protéger la population civile et pour faire cesser les hostilités ». 
Il sied toutefois de reconnaître qu’avant l’intervention armée occidentale, une série de 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

1 A ce sujet, lire les articles de la « Déclaration universelle des droits de l’homme » proclamé par l »Assemblée générale des Nations Unies, New-York.

2 Eric David, Françoise Tulkens, Damien Vandermeersch, Code de droit international humanitaire, 4 éd. Bruylant, Bruxelles, 2010, pp. 163-386

3 Pour plus de détail, lire la « Résolution 1973 » du Conseil de sécurité destinée à instaurer un régime d’exclusion aérienne afin de protéger les civils contre des attaques systématiques et généralisées publiée par le département de l’information, Service des informations et des accréditations, New York, 2011.
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rencontres diplomatiques ont été organisées pour aboutir à une résolution pacifique du conflit libyen. Malheureusement, toutes ces missions de médiation ont plutôt réussi à cristalliser des positions divergentes entre deux groupes antagonistes. Les puissances dites émergentes opposées à la guerre et le groupe franco-anglais favorable à l’intervention armée en Libye. 

Loin de faire l’unanimité4, «  (…) la résolution 1973, adoptée par 10 voix pour et 5 abstentions des membres du Conseil, a décidé également que cette interdiction ne s’appliquera pas aux vols dont le seul objectif est d’ordre humanitaire ou encore l’évacuation d’étrangers ». 
Pour permettre aux forces armées étrangères d’engager une guerre « légale » contre ce pays africain, cette résolution autorise « les États membres à prendre au besoin toutes mesures nécessaires pour faire respecter l’interdiction de vol et de faire en sorte que des aéronefs ne puissent être utilisés pour des attaques aériennes contre la population civile ».
Au moment où plusieurs missions des Nations Unies à travers le monde dénoncent des massacres des civils, les viols des femmes5,… des voix se sont élevées, notamment parmi les membres du Conseil de sécurité, dès les premières heures de ces frappes, pour parler d’une « guerre impérialiste et illégitime », voire même d’une « nouvelle forme de colonisation occidentale ».
A la lumière des événements meurtriers qui se déroulent en Syrie, au Yémen, en Palestine,… les attaques aériennes contre la Libye poussent les analystes de la politique internationale à chercher leurs motivations profondes en se posant la question d’une part sur les objectifs réels poursuivis par « les croisés », contre le régime de Mouammar Kadhafi qualifié, à tort ou à raison, de la tyrannie sanguinaire et d’autre part sur les tenants et les aboutissants de ladite guerre. Ce qui soulève des inquiétudes sur la conception occidentale de la notion de la protection des populations civiles.
Si l’ultime but de cette offensive occidentale est le changement du régime en place avec l’éviction de Mouammar Kadhafi du pouvoir, de nombreux africains et sud-américains considèrent le leader libyen comme un panafricaniste humaniste et non pas comme un dictateur.
Parlant de Mouammar Kadhafi, le docteur Ribeiro6 se souvient encore parfaitement du personnage qui l’a reçu « sans uniforme ni cérémonie, mais dans sa traditionnelle tunique » et déclare que « c’était un homme cultivé, bien éduqué, sympathique, qui m’a très bien traité. A l’époque, il m’a fait très bonne impression ». Pourtant, cette bonne appréciation n’est pas partagée par certains diplomates et fonctionnaires libyens qui veulent une alternance démocratique au pouvoir et le respect de leurs droits en se déclarant loyaux envers le peuple libyen et non plus au guide de la révolution7. 
4 Les dix pays ayant voté pour la Résolution sont : Afrique du Sud, Bosnie-Herzégovine, Colombie, États-Unis,  Allemagne, Gabon, Liban, Nigeria, Allemagne et Allemagne.  Tandis que les cinq pays s’étant abstenus du vote en faveur de la Résolution sont : Allemagne, Brésil, Chine, Fédération de Russie et Inde.

5 C’est le cas de la Mission des Nations unies au Congo (Monuc)

6 Professeur Liacyr Ribeiro est le docteur chirurgien esthéticien brésilien le plus connu et qui a été reçu, en 1994, par Mouammar Kadhafi pour une opération esthétique au visage afin d’améliorer son image auprès des jeunes Libyens 

7 Lire la déclaration de Bubaker al-Mansori, Ambassadeur de la Libye en Malaisie lors de la manifestation de la diaspora libyenne devant leur Ambassade à Kuala Lumpur publiée par l’Agence France Presse du 22 février 2011. 
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Il apparaît clairement qu’il existe une controverse, au sein de la société libyenne, sur la personnalité et le pouvoir de Mouammar Kadhafi d’une part et sur la façon dont le peuple libyen apprécie le régime  « autocratique » et sans partagé d’autre part. Cette démarcation est aussi perceptible entre les chefs d’Etat africains. Lorsque certaines personnalités politiques africaines se prononcent ouvertement contre une guerre « impérialiste euro-américaine », d’autres se montrent plutôt favorables à l’intervention armée contre le régime de Kadhafi  pour réduire l’influence libyenne en Afrique. Ceux qui veulent garder la neutralité, restent prudents et refusent de prendre position en s’alignant derrière la déclaration de l’Union africaine ou de la ligue arabe.   
Ainsi, la lutte pour le contrôle du pétrole de la Libye justifierait, certes en partie,  l’ingérence occidentale dans les affaires intérieures de ce pays afin de permettre aux croisés de faire face à la crise actuelle de leurs économies en déficit et l’élargissement de leur influence dans le monde arabe. En outre, Mouammar Kadhafi, devenu très dangereux contre les intérêts occidentaux dans la Méditerranée et « favorable » à l’immigration africaine, n’a plus assez « d’amis » en Europe, plus précisément en France. L’éclatement de cette guerre serait la meilleure façon de s’en débarrasser. Pour tenter de vérifier toutes ces hypothèses en cherchant les raisons qui sous-tendent cette intervention armée occidentale, le recours à l’histoire immédiate appuyée sur des faits, des déclarations et des prises de position des acteurs de cette crise s’est imposé. Ensuite, l’analyse du changement politique en cours dans ce pays a nécessité l’usage des approches dynamiste et comparative afin de suivre progressivement l’évolution de la situation sur le terrain des opérations. 
La présente étude s’articule autour des quatre points essentiels à savoir le rappel des révolutions dans le monde arabo-musulman de l’Afrique du Nord, l’examen de l’état des relations occidentalo-libyennes, la recherche des raisons de la guerre contre  la Jamahiriya arabe libyenne et enfin, le projet de la création du « Grand Moyen-Orient ».
1. Bref rappel des révolutions dans le monde « afro-musulman »

Ces révolutions sont communément qualifiées, par les occidentaux, de « printemps arabe » en référence au printemps des peuples de 1848 ayant connu une multitude de révolutions à travers l’Europe. Ces révolutions, bien que réprimées, avaient pour mission d’achever l’unité des pays européens. Le printemps arabe est constitué des manifestations populaires successives basées sur des revendications sociales ayant entrainé des bouleversements politiques. Ces soulèvement inattendus dont l’issue est encore incertaine, engendrent beaucoup d’espoir et laissent présager une éventuelle démocratisation du monde « afro-musulman ». C’est dans ce concept que nous regroupons un ensemble des pays d’Afrique du Nord ayant la culture musulmane et parlant la langue arabe. La Tunisie et l’Egypte sont les deux pays arabo-musulman d’Afrique qui ont réussi à changer les autorités gouvernementales sous la pression de la rue.  

1.1. La révolution tunisienne du 17 décembre 2010

La révolution tunisienne appelée également la « Révolution de Jasmin »8 est une révolution sociale déclenchée à la suite des manifestations insurrectionnelles survenues en Tunisie en décembre 2010 et ayant abouti au départ du président de la République, Zine el-Abidine Ben Ali en janvier 2011.
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

8 Pierre Vermeren, « Tunisie : le goût amer de la Révolution de jasmin », in L'Express, 14 janvier 2011
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Cette explosion de colère populaire est la réplique aux inégalités sociales et aux disparités régionales de développement socio-économique ainsi qu’à la discrimination générationnelle qui se manifeste par un sentiment d’étouffement et d’injustice de la jeunesse. Comme le souligne Taoufik Ben Brik, ces jeunes manifestants « n'appartiennent ni à des partis politiques, ni à des organisations syndicales, ni à des associations de la société civile (…) mais qui se sont identifiés à Mohamed Bouazizi9 ».
Parties de la ville de Sidi Bouzid, d’où le nom d'intifada de Sidi Bouzid, après l'immolation par le feu devant le siège du gouvernorat, le 17 décembre 2010, d'un jeune vendeur ambulant de fruits et légumes, Mohamed Bouazizi, 26 ans, dont la marchandise avait été confisquée par les employés municipaux à la suite du manque d’autorisation[], ces manifestations sont menées en protestation contre le chômage qui touche une forte proportion de la jeunesse, plus particulièrement les jeunes diplômés et la répression policière. 
Cependant, les autres causes de ce soulèvement ont un caractère  politique d’autant plus que  le président Zine el-Abidine Ben Ali et sa famille, notamment celle de sa seconde épouse Leïla, les Trabelsi, sont directement mis en cause dans des affaires de corruption, de détournement ou de vol. 
Ces mécontentements populaires débutant le jour de l’immolation et, pendant quatre semaines de manifestations continues, s'étendant à tout le pays malgré la répression, provoquent la fuite de Zine el-Abidine Ben Ali et de sa femme vers l'Arabie Saoudite, le 14 janvier 2011. Un procès contre ces deux fugitifs est ouvert par les nouvelles autorités tunisiennes qui les condamnent par contumace.
1.2. La révolution égyptienne du 25 janvier 2011

La révolution égyptienne, connue sous diverses appellations de la révolution du 25 janvier, de la révolution du papyrus ou de la révolution du Nil, s'est déclenchée en réponse aux abus des forces de l’ordre, de la corruption, de l'état d'urgence permanent ainsi que de ses procédures expéditives qui ont entrainé une série d'évènements notamment les manifestations populaires et les grèves, l’occupation de l'espace public, la destruction des bâtiments et des symboles du pouvoir, les affrontements avec les forces de l’ordre,… ayant abouti, le 11 février 2011, à la démission du président Hosni Moubarak et au transfert du pouvoir politique aux forces armées égyptiennes.
En fait, après de nombreux cas d’immolation par le feu, le 25 janvier 2011, plusieurs mouvements appellent à manifester via des pages Facebook, pour une journée de revendications politiques baptisées « Journée de la colère ». Le 1er février, la place Tahrir, qui reste le symbole de la révolution, est submergée par les manifestants. La « marche du million » dépasse largement son objectif et réclame le départ du président Hosni Moubarak.
Le chômage, le manque de logements, l'augmentation des prix des biens de première nécessité, l’absence de liberté d'expression,… sont autant des causes importantes qui ont mobilisé des manifestants à répondre nombreux à la place Tahrir. L'objectif principal de cette manifestation est d'obtenir un changement de régime, qui passerait par la démission
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

9 Taoufik Ben Brik, « Sidi Bouzid, mon amour », in Le Nouvel Observateur, 2 janvier 2011
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immédiate du président égyptien Hosni Moubarak, au pouvoir depuis le 14 octobre 1981, et une répartition plus juste et équitable des richesses nationales10. 
Devant l’ampleur et la détermination des manifestants, les pays étrangers dont les États-Unis, la Turquie, la Grèce, l'Irak,... annoncent la mise en place de plans pour le rapatriement de leurs ressortissants. Sur le plan financier, la plupart des bourses des pays du Golfe chutent lourdement et l[]a diplomatie américaine hausse le ton à travers une intervention télévisée d'Hillary Clinton qui appelle fermement à une « transition ordonnée (...) vers un plan bien élaboré pour l'avènement d'un gouvernement démocratique participatif ».
[]
Ce mouvement populaire égyptien aboutit, le 11 février 2011, au transfert du pouvoir à l'armée tandis que le président Hosni Moubarak et sa famille se retirent dans la ville de Charm el-Cheikh. Après quelques mois, la justice égyptienne ouvre un procès pour meurtre de manifestants et corruption contre l’ancien président Hosni Moubarak et ses deux fils. Atteint d’un cancer de l’estomac, le président déchu s’est présenté au tribunal dans une civière accompagné de ses fils. Bien que le procès soit encore en cours, les trois accusés encourent la peine capitale. 
Il sied de constater que le rôle joué par l’armée dans la gestion de ce pays est très important. Elle s’est placée au premier plan du processus de transformation sociale. Ce sont ses unités  qui encadrent et/ou répriment, avec des méthodes fortes, les manifestations à la place Tahrir et dans les autres villes égyptiennes. C’est à la haute hiérarchie militaire que le président Hosni Moubarak cède le pouvoir avant sa démission. Certes, ce gouvernement militaire a la tâche non seulement de gérer et d’organiser les élections législatives mais aussi de superviser le jugement de l’ancien président et de ses deux enfants.
Somme toute, une fois déclenchées, ces manifestations continuent de se répandre dans la région, plus particulièrement en Libye, en Algérie, au Maroc,… L’analyse de la situation géopolitique de tous ces pays montre qu’il s’agit des Etats méditerranéens et arabo-musulmans.
2. Etat des relations occidentalo-libyennes
2.1. Avant la révolution de Benghazi
Les relations entre le régime libyen et les pays occidentaux, plus particulièrement les Etats Unis, ont été tendues depuis l'attaque sur Tripoli, par Ronald Reagan, qui avait tué la fille adoptive de Mouammar Kadhafi, le 15 avril 1986 en représailles à l’attentat à la bombe dans une discothèque de Berlin Ouest fréquentée par les militaires américains.

Cependant, avant cette riposte américaine, Mouammar Kadhafi était déjà accusé d’être impliqué dans plusieurs attaques terroristes notamment dans les attentats des aéroports de Rome et de Vienne en 1985, de financer les brigades rouges,… A cela s’est ajouté l’attentat contre le Boeing 747-100 de la Pan Am « Pan American World Airways » qui assurait la liaison Londres – New York et qui s’est explosé au dessus de Lockerbie en Ecosse, le 21 décembre 1988, causant la mort à 270 personnes dont 259 passagers et 11 au sol11.
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

10 Marie Bénilde, « La révolution arabe, fille de l'Internet ? » in Les Blogs du Monde diplomatique : Information, 15 février 2011

11 Pierre Péan , Manipulations africaines : l’attentat contre le DC 10 d’UTA, 270 morts, éd. Plon, Paris, 2001p.32
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Tout au long de cette année, l'enquête a conduit, en premier lieu, vers un homme à Helsinki qui a menacé de faire exploser le vol de la Pan Am, puis vers un autre qui a raté l'avion mais dont les bagages étaient restés dans l’avion. Par la suite, les deux suspects seront innocentés. 

Lorsque la CIA « Central Intelligence Agency » soupçonnait le groupe palestinien FPLP-CG « Front Populaire de Libération de la Palestine-Commandement Général » de commanditer l'attentat, les Allemands arrêtaient 17 suspects en possession de détonateurs altimétriques et de plastic dont deux membres du groupe s'échappèrent d'Allemagne avec une bombe. Au même moment, le  FBI « Federal Bureau of Investigation » affirmait que la bombe était dans une valise qui provenait de Malte car il y a retrouvé un pantalon acheté dans un magasin à Malte et un homme avait acheté, dans ce même magasin, des vêtements et un parapluie.

Enfin, un des 20 minuteurs de la marque suisse MEBO, vendu à la Libye a été retrouvé sur le lieu du crash de l'avion[]. Ce qui poussa les enquêteurs à faire le rapprochement entre l'attentat de Lockerbie et l'attaque américaine sur Tripoli de 1986.  Malgré tous ces éléments probants, les soupçons de la Communauté internationale se sont initialement portés sur la Syrie, l'Iran et la Palestine. Mais petit à petit, à la suite d’un mandat d’arrêt international, la Libye se retrouve accusée de l'attentat et se voit sommer de livrer deux de ses ressortissants soupçonnés d'avoir envoyé une mallette contenant une bombe de Malte à Francfort, puis à Londres où la mallette aurait ensuite été placée sur le vol Pan Am.
Après une dizaine d’années de boycott par l'ONU, Mouammar Kadhafi renvoie les deux accusés libyens ; Abdel Basset Ali Mohmed Al Megrahi et Al Amin Khalifa Fhimah, aux Pays Bas pour un procès qui a eu lieu entre mai 2000 et janvier 2001[]. Le 31 janvier 2001, un jury de trois juges écossais déclare coupable un des inculpés, Abdel Basset Ali Mohmed Al Megrahi, et le condamne à la prison à vie tandis que l’autre accusé est acquitté et retourne en Libye. Cependant, le 20 août 2009, atteint d’un cancer de la prostate, le condamné est libéré pour raisons médicales et []accueilli en héros dans son pays12.
C’est en août 2003 que la Libye reconnait officiellement sa responsabilité dans l'attentat de Lockerbie et paye 10 millions de dollars de compensation à chacune des 270 familles des victimes, soit un total de 2,7 milliards de dollars. Dès le mois de septembre, les sanctions de l'ONU à son égard sont définitivement levées.

L’affaire connait un nouveau rebondissement en 2011, au cours de la récente révolution, lorsque l’ancien ministre de la justice libyen et proche de Mouammar Kadhafi, Moustapha Abdeljalil affirme détenir des preuves montrant que ce dernier a commandité l'attentat et a personnellement donné les instructions aux terroristes.
2.2. La révolution libyenne et les frappes occidentales

C’est dans la nuit du 15 au 16 février 2011 que les premières émeutes éclatent à Benghazi. Elles s’étendent très rapidement à Ajdabiah, à Tobrouk, à Ras Lanouf, à Misurata, à Brega et à Zouara. Contrairement aux révolutions tunisienne et égyptienne, les  manifestants pacifiques libyens prennent les armes. Ils deviennent des rebelles armés et avancent vers Tripoli. Ce n’est plus un mouvement de masse rassemblant toute la population libyenne qui descend dans 
------------------------------------------------------------------------------------

12 SOS Attentats, Terrorisme, victimes et responsabilité pénale internationale, éd. Calmann-Lévy, Paris, 2004,                           p. 39
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la rue mais un soulèvement concerté des opprimés armés de Cyrénaïque contre le régime en place. Cette situation montre que la révolution libyenne n’est ni populaire, ni démocratique. Elle n’est pas spontanée ni pacifique d’autant plus que les rebelles armés conquièrent militairement des villes en direction de la capitale. En outre, la localisation des villes « rebelles » laisse croire qu’il s’agit d’une rébellion de la partie orientale, rébellion basée sur la revanche contre un pouvoir autoritaire et tyrannique de la partie occidentale du pays.
La contre-attaque de l’armée fidèle à Mouammar Kadhafi est faite par la forte offensive blindée, avec des raids aériens, pour tenter de reprendre toutes ces  villes  avant de progresser vers Benghazi, considéré comme le bastion de la rébellion. Tout au long de ses avancées, « l’armée kadhafiste » distingue difficilement les rebelles armés sans uniforme militaire et la population civile qui ne participe pas aux attaques. Cette situation entraine des bavures et des massacres des innocents. 
Un jour plus tard, soit le 17 mars 2011, le Conseil de sécurité de l’Onu adopte la résolution 1973 qui prévoit une zone d'exclusion aérienne en Libye et autorise ses Etats membres à prendre « toutes les mesures nécessaires » pour assurer la protection des populations civiles face à l'armée libyenne. Deux jours après, le 19 mars 2011, l’intervention occidentale débute avec les  frappes de l’armée française suivies des autres pays occidentaux à l’avantage des insurgés. 
Loin d’anéantir complètement l’armée libyenne et de chasser Mouammar Kadhafi du pouvoir, les forces loyales résistent, prennent parfois le dessus en faisant reculer les insurgés. Afin d’internationaliser cette guerre et éviter de faire face aux critiques, les armées franco-britanniques et américaines cèdent la direction des attaques à l’OTAN « Organisation du Traité de l’Atlantique Nord ». Le 31 mars 2011, l’Otan prend le commandement des opérations aériennes de la coalition avec plusieurs bavures sur les insurgés et les populations civiles, régulièrement dénoncées par le gouvernement libyen. C’est le cas notamment de celles du 1er avril 2011 dans lesquelles neuf rebelles et quatre civils ont été tués près de Brega, des raids du lundi 8 août 2011 sur le village de Madjar, près de Zliten, qui ont occasionné la mort de trente trois enfants, trente deux femmes et vingt hommes, issus de douze familles,  du bombardement, le 19 juin 2011 des bâtiments dans une zone résidentielle de Souk al Juma avec sept morts civils,…
Depuis le déclenchement de ces hostilités, la position de la ligue arabe soulève beaucoup d’interrogations dans l’opinion publique arabe. Alors qu’elle s’est montrée favorable à une intervention armée étrangère contre un de ses Etats membres, son secrétaire général condamne « ouvertement » le massacre des civiles par des bombardements de l’OTAN et critique les ingérences occidentales dans les affaires intérieures en Libye. Cette double face de la ligue arabe est considérée, par les croisés, comme une autorisation tacite accordée aux partisans de la guerre. 
L’offensive armée libyenne et la détermination de son leader, l’apport militaire des rebelles touaregs, l’arrivée clandestine des mercenaires étrangers, les visées plus économiques que politiques de la rébellion, la méfiance des belligérants, la passivité des pays de la région du Sahel, la timidité des déclarations des organisations régionales et continentales, l’ambigüité de la position de la Ligue arabe, la crainte des pays occidentaux de mener des opérations et des troupes au sol, le largage des armes sophistiquées aux insurgés,… sont autant d’éléments qui 
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ne présagent par un règlement pacifique et rapide de ce conflit armé dont l’issue reste incertaine. 
Ces différents facteurs rendent la situation très mouvante et ne permettent pas de distinguer clairement les zones d’occupation et de contrôle des forces tant loyalistes que rebelles. Toutefois, l’intensité des combats, la présence des troupes et les explosions sur le terrain montrent que le conflit est plus localisé dans les villes côtières de la Mer Méditerranée comme le témoigne la carte militaire ci-dessous.   
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Carte militaire de la Libye
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3. Raisons de la guerre en Libye
3.1. Raisons officielles : Humanitaires et sécuritaires
Les raisons avouées justifiant les frappes occidentales en Libye sont déterminées par le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui exige un cessez-le-feu immédiat et la cessation totale des violences et de toutes les attaques et exactions contre la population civile.

A travers la résolution 1973, le Conseil de sécurité vise à faciliter des réformes politiques nécessaires à un règlement pacifique et durable en invitant la Libye à respecter les obligations qui lui incombe en vertu du droit international, y compris le droit international humanitaire, les droits de l’homme et le droit des réfugiés, et à prendre toutes les mesures pour protéger les civils et satisfaire leurs besoins élémentaires afin de garantir l’acheminement sans obstacle ni contretemps de l’aide humanitaire.

A. Protection des civils
Le Conseil de sécurité autorise les États membres de l’Onu à prendre toutes mesures nécessaires, nonobstant le paragraphe 9 de la résolution 1970  de l’année 2011, pour protéger les populations et les zones civiles menacées d’attaque en Jamahiriya arabe libyenne, y compris Benghazi, tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation étrangère sous quelque forme que ce soit et sur n’importe quelle partie du territoire libyen. 
Par la même occasion, il prie les États membres qui appartiennent à la Ligue arabe de coopérer avec les autres États à l’application de cette résolution.
B. Zone d’exclusion aérienne
Le Conseil de sécurité décide d’interdire tous les vols dans l’espace aérien de la Jamahiriya arabe libyenne afin d’aider à protéger les civils sauf des vols dont le seul objectif est d’ordre humanitaire, comme l’acheminement d’une assistance aux populations nécessiteuses, notamment de fournitures médicales, de denrées alimentaires, de travailleurs humanitaires et d’aide connexe, ou la facilitation de cet acheminement, ou encore l’évacuation d’étrangers se trouvant menacés en Libye ; des vols assurés par des États agissant en vertu de l’autorisation accordée dont on estime qu’ils sont dans l’intérêt du peuple libyen et que ces vols seront assurés en coordination avec tout mécanisme établi pour faire respecter l’interdiction de vol et faire en sorte que des aéronefs ne puissent être utilisés pour des attaques aériennes contre la population civile. 
Il demande aux Etats membres de fournir une assistance, notamment pour toute autorisation de survol nécessaire et les prie de coordonner notamment les mesures pratiques de suivi et d’approbation de vols humanitaires ou d’évacuation autorisés.
C. Application de l’embargo sur les armes
Le Conseil de sécurité demande « à tous les États membres de l’ONU, en particulier aux États de la région, agissant à titre national ou dans le cadre d’organismes ou d’arrangements régionaux, afin de garantir la stricte application de l’embargo sur les armes établi par les paragraphes 9 et 10 de la résolution 1970 (2011), de faire inspecter sur leur territoire, y 
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compris dans leurs ports maritimes et aéroports et en haute mer, les navires et aéronefs en provenance ou à destination de la Jamahiriya arabe libyenne, si l’État concerné dispose d’informations autorisant raisonnablement à penser que tel chargement contient des articles dont la fourniture, la vente, le transfert et l’exportation sont interdits par les paragraphes 9 ou 10 de la résolution 1970 (2011), telle que modifiée par la présente résolution; s’agissant notamment de mercenaires armés, prie tous les États de pavillon ou d’immatriculation de ces navires et aéronefs de coopérer à toutes inspections et autorise les États membres à prendre toutes mesures dictées par la situation existante pour procéder à ces inspections ».
D. Interdiction d’arrivée de mercenaires

Le Conseil de sécurité déplore les flux continus de mercenaires qui arrivent en Jamahiriya arabe libyenne et appelle tous les États membres à respecter strictement les obligations mises à leur charge par le paragraphe 9 de la résolution 1970 de l’année 2011 afin d’empêcher la fourniture de mercenaires armés à la Jamahiriya arabe libyenne.
E. Interdiction des vols
Le Conseil de sécurité décide que tous les États interdisent à tout aéronef enregistré en Jamahiriya arabe libyenne, appartenant à toute personne ou compagnie libyenne ou exploité par elle, de décoller de leur territoire, de le survoler ou d’y atterrir, à moins que le vol ait été approuvé d’avance par le Comité ou en cas d’atterrissage d’urgence.
Il décide également que tous les États interdisent à tout aéronef de décoller de leur territoire, d’y atterrir ou de le survoler s’ils disposent d’informations autorisant raisonnablement à penser que l’aéronef en question contient des articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou l’exportation sont interdits par les paragraphes 9 et 10 de la résolution 1970 de l’année 2011, telle que modifiée par la résolution 1973, notamment des mercenaires armés, sauf en cas d’atterrissage d’urgence.

F. Gel des avoirs
Le Conseil de sécurité décide aussi que le gel des avoirs imposé aux paragraphes 17, 19, 20 et 21 de la résolution 1970 de l’année 2011 s’applique aux fonds, autres avoirs financiers ou ressources économiques se trouvant sur le territoire des États membres qui sont détenus ou contrôlés, directement ou indirectement, par les autorités libyennes, désignées  par le Comité, ou par des personnes ou entités agissant pour son compte ou sous ses ordres, ou par des entités détenues ou contrôlées par eux et désignées par le Comité. 

En outre, il décide que tous les États devront veiller à empêcher leurs nationaux ou toute personne ou entité se trouvant sur leur territoire de mettre des fonds, autres avoirs financiers ou ressources économiques à la disposition des autorités libyennes, des personnes ou entités agissant pour son compte ou sous ses ordres, ou des entités détenues ou contrôlées par eux et désignées par le Comité, ou d’en permettre l’utilisation à leur profit et demande au Comité de désigner ces autorités, personnes et entités dans un délai de 30 jours à dater de l’adoption de la présente résolution.
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Le Conseil se déclare « résolu à veiller à ce que les avoirs gelés en application du paragraphe 17 de la résolution 1970 (2011) soient à une étape ultérieure, dès que possible, mis à la disposition du peuple de la Jamahiriya arabe libyenne et utilisés à son profit ».

Toutes ces raisons humanitaires et sécuritaires légales se fondent sur le chapitre VII de la charte des Nations unies qui autorise le Conseil de sécurité à formuler des recommandations après avoir constaté l’existence d’une menace contre la paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte d’agression12. Le but poursuivi est d’empêcher que la situation s’aggrave au détriment des populations civiles. Mais, la rapidité de l’intervention française contre le régime de Mouammar Kadhafi justifie les réserves non seulement de certaines  puissances européennes comme l’Allemagne mais aussi des pays de BRIC13 lors du vote de la résolution 1973. Ces pays n’assimilent pas le différend libyen à une menace contre la paix et la sécurité internationale. Ce qui remet en cause la légitimité de cette guerre.
3.2. Raisons inavouées : Economiques et politiques
A. Premier Satellite africain « Rascom 1 » et le manque à gagner pour l’Occident14 
La contribution financière de la Libye vient d’offrir à l’Afrique sa toute première révolution technologique : Satellite Rascom 1 qui doit assurer la couverture du continent en la téléphonie, la télévision, la radiodiffusion et en multiples autres applications telles que la télémédecine et l’enseignement à distance. C’est pour la première fois qu’une connexion à bas coût devient disponible sur tout le continent, jusque dans les zones rurales grâce au système par pont radio wmax. 

Les tractations ont commencé en 1992 lorsque la majorité des pays africains décident de créer la société Rascom pour disposer d’un satellite africain et faire chuter les coûts de communication sur le continent. Il sied de rappeler que téléphoner de et vers l’Afrique avait alors le tarif le plus élevé au monde, parce qu’il y avait un impôt d’environ 500 millions de dollars que l’Europe encaissait par an sur les conversations téléphoniques, même à l’intérieur du même pays africain, pour le transit des voix sur les satellites européens comme Intelsat. Le satellite africain coûte 400 millions de dollars payable une seule fois. Ce qui ne permet plus au continent de payer, à l’Europe, le demi milliard de dollars de location par an et réduit sensiblement la dépendance communicationnelle de l’Afrique. Ce « plan-programme » est vite buté à un problème de financement car aucun banquier occidental n’ose financer un tel projet qui réduirait l’exploitation et la domination de l’Afrique.

Ainsi, la Banque mondiale, le Fond Monétaire International, les Usa, l’Union européenne ont refusé de financer ce projet pendant 14 ans. Ce n’est qu’en 2006 que les initiatives locales sont mises en marche et le régime libyen, sous l’impulsion de Mouammar Kadhafi, met un terme à cette attente en apportant une contribution de 300 millions de dollars, la BAD « Banque africaine de développement » a mis 50 millions, la Banque ouest-africaine de Développement a apporté 27 millions. Avec ces apports financiers, l’Afrique a, depuis le 26  
--------------------------------------------------------------------------------------

12 Pour plus de précisions, lire des articles 39 à 51 du chapitre VII de la Charte des nations unies, Service de l’information des Nations unies, New York

13 Le BRIC est composé de Brésil, Russie, Inde et Chine 
14 CIRET-AVT, Libye : un avenir incertain, compte-rendu de mission d’évaluation auprès des belligérants                          libyens, Paris, 2011, p. 10
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décembre 2007, le tout premier satellite de communication de son histoire. 

Dans la foulée, certaines puissances émergentes dont la Chine et la Russie s’y sont mises, cette fois, en cédant leur technologie et ont permis le lancement de nouveaux satellites, sud-africain, nigérian, angolais, algérien, voire même un deuxième satellite africain a été lancé en juillet 2010.
Selon les prévisions des spécialistes, il est attendu, pour 2020, le tout premier satellite technologiquement africain et construit sur le sol africain, notamment en Algérie. Ce satellite doit concurrencer les meilleurs satellites du monde, mais avec un coût 10 fois inférieur. C’est un véritable défi que le continent africain lance à partir d’un simple geste symbolique de l’apport financier libyen susceptible de changer la physionomie de tout un continent. Dans le 
cadre des relations Nord-Sud, la Libye de Kadhafi a fait perdre, à l’Occident, une des sources financières importantes du capital et des intérêts qu’il génère en limitant de façon exponentielle l’exploitation de l’espace communicationnel de l’Afrique. 
B. Création des Institutions Financières Africaines15 

Lorsque les américains parlent du gel des avoirs du leader libyen, ils ne précisent pas qu’il s’agit d’une somme d’environ 30 milliards de dollars appartenant à la Banque centrale libyenne. Cet argent est initialement prévu pour la contribution de la Libye à la finalisation de la fédération africaine à travers trois projets financiers à savoir la création de la Banque africaine d’investissement à Syrte en Libye, la création du Fonds monétaire africain avec un capital de 42 milliards de dollars à Yaoundé au Cameroun et la création de la Banque centrale africaine à Abuja au Nigeria. Selon les prévisions, la première émission de la monnaie africaine pourrait mettre fin à la suprématie de Franc Cfa. C’est ce dernier qui permet à la France d’avoir une mainmise monétaire sur certains pays africains notamment ses anciennes colonies depuis leurs indépendances politiques. 
En effet, dans le capital du nouveau Fonds monétaire africain, il est prévu que l’Algérie apporte 16 milliards de dollars et la Libye contribue à hauteur de 10 milliards de dollars. Ce qui leur permet de détenir, à eux seuls, près de 62% du capital total de 42 milliards de dollars. Les premiers pays d’Afrique subsaharienne et les plus peuplés, le Nigeria suivi de l’Afrique du Sud apportent chacun environ 3 milliards de dollars.
Il sied de souligner que le Fonds monétaire africain doit remplacer progressivement les activités, dans les pays africains, du Fonds monétaire international qui les oblige à passer d’un monopole public vers un monopole privé basé essentiellement sur l’adoption des mesures contenues dans les plans d’ajustement structurels. Certains pays dont la France ont souhaité devenir membres de ce Fonds et  c’est à l’unanimité que, les 16 et 17 décembre 2010 à Yaoundé, les représentants africains ont repoussé cette convoitise étrangère pour éviter les influences occidentales. Cette situation pourrait, certes en partie, justifier l’antipathie des autorités françaises à l’égard du gouvernement libyen.   
En outre, il apparait qu’après la Libye, la coalition occidentale risque de déclarer la prochaine guerre à l’Algérie parce qu’en plus de ses ressources énergétiques énormes, ce pays a une 
--------------------------------------------------------
15 Pougala Jean-Paul, Directeur de l’Institut d’études géostratégiques et professeur à l’Université de la 

                       Diplomatie de Genève en Suisse. pougala@gmail.com
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réserve monétaire importante évaluée à 150 milliards d’Euros. L’Algérie devient la convoitise des pays occidentaux qui sont financièrement en quasi faillite de paiement. 
C. Blocage de l’influence de la Chine16
Avec sa diplomatie multidirectionnelle, la Chine  tient à  s’affirmer en Afrique et à diversifier ses relations économiques et commerciales. Elle propose à la Libye une coopération assujettie à aucune conditionnalité politique ; pas question de démocratisation ni de bonne gouvernance, de respect des droits de l’homme, de la lutte contre la corruption et/ou le terrorisme, etc. 
La montée en puissance de l’économie chinoise exige non seulement d’importantes quantités des matières énergétiques mais aussi la diversification  de ses sources d’approvisionnement en dehors de son territoire. Elle cherche à conclure des accords privilégiés de fourniture du pétrole contre le financement des infrastructures et de l’armement. Cette forme d’échange est vue comme la meilleure façon de revitaliser la coopération Sud-Sud conformément aux recommandations de la conférence de Bandung d’une part et la remise en question des anciens accords de partenariat avec les anciennes métropoles européennes d’autre part. 
Cette présence chinoise en Afrique est considérée comme une menace contre l’hégémonie des puissances étrangères occidentales dans leur basse-cour ainsi que contre l’exploitation des ressources africaines par leurs entreprises multinationales. 
D. Echec de l’Union Pour la Méditerranée

Dans le but de déstabiliser, de désorienter et de détruire l’Union africaine qui s’organise pour devenir les Etats-Unis d’Afrique sous l’initiative et le soutien de Mouammar Kadhafi, la France a tenté de créer l’Union Pour la Méditerranée dont l’objectif principal est de scinder l’Afrique en séparant l’Afrique du Nord qu’elle qualifie de « l’Afrique blanche » du reste de l’Afrique qualifiée de subsaharienne. Le désert de Sahara est considéré comme une barrière naturelle raciale entre les deux régions à créer. Ce projet a échoué notamment parce que le gouvernement libyen a refusé d’y participer. Il a compris les jeux et les enjeux des initiateurs de cette organisation à partir du moment où la Méditerranée est utilisée pour associer quelques pays africains, sans en informer l’Union africaine, avec tous les 27 pays de l’Union européenne. 
L’Union Pour la Méditerranée, sans le principal acteur de la fédération africaine qui est la Libye, est vouée à l’échec d’autant plus qu’elle désigne Nicolas Sarkozy comme son président et Hosni Moubarak comme son vice-président. Avec l’éviction du vice-président et pour sauver l’organisation, le ministre français des Affaires étrangères, Alain Juppé tente de relancer le projet en misant sur la chute de Mouammar Kadhafi afin d’instaurer un gouvernement favorable aux intérêts occidentaux.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

16 Baenda Fimbo. La coopération sino-congolaise, un défi pour l’Occident ? Texte du séminaire, Université de                    

                         de Liège, 2011, p. 14
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E. Soutien à l’ANC contre l’Apartheid 
Bien qu’historique, une des causes de la méfiance occidentale à l’égard du leader libyen est le fait qu’il est porté dans le cœur de beaucoup d’africanistes comme un homme généreux et humaniste pour son soutien à la lutte contre le régime raciste d’Afrique du Sud. Le régime libyen de Mouammar Kadhafi avait soutenu financièrement et militairement l’Anc dans son combat contre l’apartheid. C’est ce qui justifie qu’à peine libéré de son long séjour carcéral d’une vingtaine d’années, Nelson Mandela décide d’aller aux Nations unies, le 23 octobre 1997, pour demander la levée de l’embargo contre la Libye. 
Il est important de préciser qu’à cause de cet embargo, aucun avion ne pouvait atterrir en Libye. Pour y arriver, deux itinéraires s’imposaient. Il faut prendre un avion pour la Tunisie; avant d’arriver à Djerba et continuer en voiture pour Ben Gardanne afin de traverser la frontière et remonter la route par le désert jusqu’à Tripoli. Ou alors, il faut passer par Malte avant de faire la traversée nocturne à bord des bateaux jusqu’à la côte libyenne. 
Pour l’Occident, le gouvernement raciste d’Afrique du Sud était composé des descendants européens qu’il faut ménager et protéger. Cette discrimination raciale a amené à déshumaniser tous les noirs. C’est pour cette raison que les membres de l’Anc étaient considérés comme des dangereux terroristes et la longévité carcérale de Nelson Mandela est une illustration de cette déshumanisation.
Enfin, il sied de constater que l’Afrique du Sud n’a pas suivi la tendance générale des autres puissances émergentes de BRIC qui se sont abstenues du vote de cette résolution en s’alignant sur la position anglo-saxonne.

4. Après l’Irak et l’Afghanistan, la Libye. Du Grand Maghreb au Grand Moyen-Orient ?  
Après l’échec de la tentative occidentale de créer le Grand Maghreb sous la direction de l’Egypte, les néoconservateurs américains veulent concrétiser leur intention d’instaurer plutôt le Grand Moyen-Orient. Cette stratégie fait partie de la politique internationale imposée par les événements du 11 septembre dans le but de mener une guerre ouverte contre les pays faisant partie de « l’axe du Mal » constitué principalement de l’Iran, de la Syrie et de la Corée du Nord. L'initiative vise à réunir une vingtaine de pays, dont la majorité appartient à  la Ligue arabe, en un grand territoire uni sans consultation ni consentement expresse des populations concernées.17 Il s’agit de mettre un terme au statu quo politique dans la région en destituant les dirigeants hostiles au projet des grandes puissances afin d’avoir un terrain favorable à leurs régimes et à leurs valeurs. Cette vision se matérialise dans les rapports qu’entretiennent les Etats Unis avec les peuples de cette région du monde.  
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

17 Les pays composant le Grand Moyen-Orient sont l'Égypte, l’Irak, le Liban, l’Arabie saoudite, la Syrie, la Jordanie, le Yémen , la Libye, le Soudan, le Maroc, la Tunisie, le Koweït, l’Algérie,  le Bahreïn, le Qatar, les Émirats arabes unis, Oman, la Mauritanie, la Somalie, Djibouti, les Comores, l'Organisation de libération de la Palestine, la Turquie, l’Israël, l'Iran, le Pakistan et l'Afghanistan.
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La justification de ce projet de la nouvelle configuration territoriale se trouve dans la politique extérieure des conservateurs occidentaux incarnée par la position de George W. Bush telle que prononcée lors de son discours au Congrès lorsqu’il déclare : « Tant que cette région sera en proie à la tyrannie, au désespoir et à la colère, elle engendrera des hommes et des mouvements qui menacent la sécurité des Américains et de leurs alliés. Nous soutenons les progrès démocratiques pour une raison purement pratique : les démocraties ne soutiennent pas les terroristes et ne menacent pas le monde avec des armes de destruction massive. »18
Certaines notions occidentalisées telles que l’instauration de la démocratie, le respect des droits de l’homme, l’aide humanitaire, la protection des populations civiles,… sont régulièrement évoquées pour justifier cette guerre préemptive contre les régimes anti-occidentaux en Asie centrale, en Proche et Moyen Orient et en l’Afrique du nord.
De nombreux bouleversements ont marqué cette vaste zone du Grand Moyen-Orient depuis la fin de l’année 2004. Le décès de Yasser Arafat et sa succession par Mahmoud Abas suivis du rapprochement entre l’Autorité Palestinienne et l’Etat hébreu, l’engagement d’Ariel Sharon à démanteler certaines colonies juives de la bande de Gaza et de Cisjordanie, le changement politique en Irak avec la pendaison de Saddam Hussein, le retrait des troupes et des services de renseignements syriens du Liban, la  chute des talibans en Afghanistan, l’assassinat de Ben Laden au Pakistan, la destitution d’Hosni Moubarak en Egypte et de Zine el-Abidine Ben Ali en Tunisie, la guerre contre la Libye,… constituent un remodelage du paysage géopolitique décisif dans l’histoire de cette région.
5. Perspectives de la société libyenne post-conflit
Après le conflit armé qui déchire la Libye, divers scénarii peuvent apparaître notamment un chaos institutionnel, une stabilité politique ou encore une situation hybride de « ni guerre ni paix » avec une guérilla urbaine permanente.
A. Un chaos institutionnel

Il est le scénario le plus probable avec l’intervention occidentale en Libye qui provoque assez des problèmes qu’elle en résolve. Les bavures de l’OTAN qui occasionnent la mort des civils et des innocents créent un sentiment anti occidental dans la région. Elles rendent la guerre impopulaire et renforcent le comportement de résistances locales. Cette situation justifie notamment l’appel lancé par les chefs religieux libyens, à des représailles contre les pays de la coalition après la mort des 11 imans ainsi qu’une cinquantaine de blessés à Brega dans un raid mené par les occidentaux dans la nuit du 12 au 13 mai 2011. Il y a un risque de la création et de la radicalisation des mouvements extrémistes islamistes dans le but de venger les victimes de ces attaques.

Le coût élevé de cette guerre durant la période de crise financière dans les économies du Nord engendre également les réactions d’impopularité des citoyens des pays de la coalition internationale. Il soulève la problématique de la nécessité et de l’utilité de la participation occidentale dans les affaires intérieures de la Libye dont le régime est disposé à trouver une solution pacifique et négociée en lançant des appels aux rebelles pour des discussions politiques. 

----------------------------------------------------------------------------------------

18 Lire le discours de George W. Bush au Congrès, le 4 février 2004
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Le changement de mode opératoire par les forces loyalistes met les armées étrangères devant une situation nouvelle. Selon l’OTAN, après avoir tenté de miner les abords du port de Misurata, les forces libyennes ont piégé un gros bateau pneumatique avec près d'une tonne d'explosif. Ce qui laisse croire qu’il y a un basculement des opérations vers des actions terroristes. La survie du régime dépend de la résistance et de l’efficacité de ses milices professionnelles. En outre, cette guerre tend à légitimer l’installation d’un nouveau foyer terroriste dans la région disposant d’un ravitaillement à partir des armes et munitions pillées par les insurgés dans les arsenaux de l’armée régulière. Cette situation renforce la capacité de nuisance des membres d’Aqmi au Sahel et augmente le risque d’insécurité régionale. 
Le Conseil national de transition qui est l’organe représentatif et politique de la rébellion est une coalition hétéroclite d’éléments disparates ayant des intérêts divergents. Il est composé des démocrates, des monarchistes, d’anciens partisans du leader libyen, des islamistes intégristes radicaux,… Ce puzzle ne permet pas de comprendre les objectifs réels que poursuivent les rebelles de Benghazi. Certains souhaitent l’instauration d’un Etat islamiste au moment où les autres ne parient que pour un Etat démocratique. La séparation des rebelles en deux camps opposés inquiète les spécialistes du monde musulman.   
Le risque de la scission du pays en deux entités politico-administratives avec la république de Cyrénaïque ayant Benghazi comme capitale et la Jamahiriya arabe libyenne avec sa capitale Tripoli est perceptible. Cette division de la Libye marquera le clivage Est-Ouest et la répartition de la rente du pétrole deviendra la cause principale des affrontements entre les deux entités. 
B. Une stabilité politique 
A la lumière de l’évolution des événements sur le terrain, les occidentaux tiennent à ce scénario afin de justifier leur intervention contre un régime autoritaire et anti démocratique. Les multiples initiatives et rencontres des « amis » de la Libye visent à apporter la contribution des autres Etats à la reconstruction d’un pays stable, démocratique et respectueux des droits de l’homme.

Il sied de constater qu’à la différence des autres pays afro-musulmans ayant connu des révolutions populaires, la Libye n’a aucune institution publique, pas d’administration ni armée, voire la police. Lorsque la Tunisie et l’Egypte fondent la nouvelle société sur les structures politico-administratives existantes, la Libye est à refonder avec de nouvelles institutions et à reconstruire avec des nouvelles infrastructures. La disponibilité des pays occidentaux lui est déjà offerte. 
L’accompagnement de la Libye par la Communauté internationale tant au moment de la transition que pendant les élections générales doit être déterminant pour sa stabilité. Les intérêts occidentaux dans ce pays doivent justifier leur soutien inconditionnel non seulement pour garantir leur approvisionnement en pétrole mais aussi pour permettre aux nouvelles autorités à lutter efficacement contre l’immigration clandestine. En outre, la stabilité politique de la Libye permettra aux puissances occidentales d’engager également une lutte efficace contre les différents groupes terroristes  installés au Maghreb.
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La bonne répartition de revenu du pétrole, la création des emplois, la restauration des services sociaux de base, la consolidation de l’autorité de l’Etat, la promotion des valeurs démocratiques, la confiance des chefs tribaux, l’abandon de l’islamisme radical, l’élargissement du Conseil National de Transition à d’autres tendances politiques, la réduction et la réglementation du port d’armes, la lutte contre le banditisme urbain, la sécurisation des frontières, l’élévation de niveau de vie de la population, … sont autant des défis  qui attendent les nouveaux dirigeants pour l’établissement d’un pays rêvé par de nombreux libyens.
C. Une situation de « ni paix ni guerre » 

La poursuite des hostilités militaires occasionne la détérioration de la situation humanitaire avec la fuite de la population libyenne et de la communauté étrangère africaine et asiatique installée en Libye. Cette situation rend leur vie intenable avec la diminution des activités économiques et augmente le nombre des candidats à l’immigration clandestine vers l’Europe, plus particulièrement dans l’île italienne de Lampedusa. Lorsque les uns souhaitent l’établissement d’un cessez-le-feu illimité entre les belligérants, les autres, par contre, tirent profit de cette situation d’insécurité.   

La fin de la guerre se coïncide généralement avec le début de nombreux problèmes sociaux et la question de partage du pouvoir. L’effondrement des infrastructures publiques et la répartition  de la rente du pétrole seront les principaux problèmes qui compliqueront la reprise des activités sociales et la gestion économique d’une part et le partage d’un pouvoir infiltré par des forces antagonistes ne facilitera pas l’instauration de la bonne gouvernance politique au niveau national d’autant plus qu’aucun plan de « l’après Kadhafi » n’est prévu par les rebelles.
L’imposition des contrats pétroliers par les croisés en contre partie de leur effort de guerre ne permettra pas aux nouvelles autorités d’accomplir leur promesse de la reconstruction d’un pays totalement détruit et d’assurer le bien-être de leur population. Ce qui pourrait pousser les partisans de l’ancien régime de profiter de la circulation incontrôlée d’armes de guerre dans le pays pour sensibiliser la population à des manifestations anti pouvoir en résistant contre les forces de l’ordre, voire à organiser une guérilla urbaine.
L’arrivée imprévisible des islamistes radicaux, dans les structures de l’Etat, qui visent à instaurer un régime politique islamiste basé essentiellement sur la charia n’est pas de nature à faciliter la coopération entre la Libye et les autorités européennes. Cette situation risque de renforcer le rapprochement du nouveau pouvoir libyen avec la Chine et/ou la Fédération de Russie en défaveur des croisés.   
En somme, la Libye court le risque de devenir une base arrière des activités terroristes d’Al-Qaïda au Maghreb d’autant plus que les rebelles Touaregs, ayant soutenus l’ancien leader libyen sont rentrés au Mali et au Niger avec toutes les armes récupérées pendant la guerre. Elle peut constituer l’épicentre de la déstabilisation de toute la région du Sahel et la plaque tournante de la vente des armes légères aux groupes terroristes. Il est alors à craindre que le kidnapping des étrangers, notamment les touristes et les humanitaires européens, augmente avec l’insécurité régionale. Les rebelles Touaregs et autres groupes terroristes risquent de considérer le rapt des occidentaux non seulement comme une mesure de rétorsion mais aussi comme une source de revenus intarissable.  
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Conclusion 

L’analyse des conséquences de l’intervention armée étrangère en Afrique n’a jamais été  facile car les raisons qui la motivent sont multiples. Sur le terrain, elle est souvent déguisée derrière des prétextes plus mobilisateurs tels que humanitaires, sécuritaires, économiques, politiques, religieux, ethniques,… Ces diverses causes visent à entretenir le conflit armée une fois la guerre est déclenchée. Lorsque les raisons humanitaires et sécuritaires cachent l’économique et le politique, elle soulève la question de la conception occidentale de toutes ces raisons et rend l’avenir de l’Afrique obscur. La protection des civils devient un argumentaire général et englobant susceptible de justifier tous les facteurs de domination des puissances impérialistes. 

Les tenants de la guerre contre la Libye espèrent non seulement obtenir les richesses dont ils n’en disposent pas en temps de paix et réaliser les ambitions expansionnistes en apportant une aide substantielle aux forces d’opposition mais aussi instaurer la stabilité politique de ce pays en imposant le modèle occidentale de la démocratie et du respect des droits de l’homme. C’est pourquoi, les études sur des conflits armés en Afrique se réfèrent souvent à la recherche de ce que rapporte la guerre ainsi qu’à ceux qui sont les tenants et les aboutissants de celle-ci.

En dehors de cet objectif des croisés, d’autres scénarii semblent hypothéquer durablement l’avenir politique de la Libye. Les difficultés de la bonne gouvernance et la dépendance vis-à-vis de l’Occident peuvent plonger le pays dans une instabilité institutionnelle permanente. Dans le même contexte, la prolifération et la circulation incontrôlée d’armes de guerre ainsi que le retour des combattants armés étrangers dans leur pays d’origine peuvent entrainer les actions de guérilla en Libye et y installer la base arrière des actes terroristes dans le Sahel.  

La guerre occidentale contre la Libye ne montre pas la menace du régime de Mouammar Kadhafi contre la paix et la sécurité internationale justifiant la résolution du Conseil de sécurité. Loin d’assurer la protection des populations civiles, les frappes aériennes ne ménagent ni les installations civiles ni la vie des paisibles citoyens. Elles créent un sentiment anti occidental et installent une insécurité dans la région désertique de Sahel. D’autres considérations motivent également cette intervention qui vise à assurer la domination occidentale sur de grand espace territorial et la mainmise sur les gisements pétrolifères du Grand Moyen Orient.
Ainsi, après plusieurs années des relations de dépendance avec l’Occident, l’Afrique en général et la Libye en particulier peut constater que les intérêts des deux parties sont divergents, que le maintien de ce type de coopération amène lentement vers la nouvelle forme de l’impérialisme appelé « protection des populations civiles ». De la même façon, les pays africains doivent également constater que les Nations unies, à travers ses résolutions, semblent ignorer non seulement la légitimité et l’indépendance de l’organisation continentale africaine mais aussi la souveraineté et l’intégrité de ses Etats membres en se mettant aux services des grandes puissances capitalistes. 
	Ne serait-il pas alors temps d’envisager une nouvelle stratégie collective de réaction des pays africains devant l’instrumentalisation de l’ONU par les pays industrialisés pour marquer leur réprobation contre cette occidentalisation du monde, basée sur l’écrasement des pays en développement? La solution ne serait-il pas d’exiger sa transformation pour qu’elle s’adapte à la configuration actuelle du monde en réclamant au moins un siège de membre permanent au Conseil de sécurité en faveur de la fédération africaine pour la défense de ses intérêts? 


